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Annexe 5 : Expérience étrangère

Les activités de suivi des anciens boursiers du DAAD

Intégrées au même niveau que les programmes de bourses eux-mêmes sur le site du DAAD
(http://www.daad.de), et regroupant 10 personnes à Bonn pour les gérer, les activités consacrées au
suivi des anciens boursiers (alumni) et des anciens amis du DAAD relève d’un investissement impor-
tant et structuré de cette organisation nationale qui consacre 56 M d’euros par an aux bourses pour les
étrangers (étudiants, enseignants, chercheurs, artistes).

Les actions envers les anciens boursiers tout au long de leur vie professionnelle regroupent :

1. Des programmes

— Programmes de petit équipement : ils s’adressent à des anciens boursiers venant des pays en déve-
loppement et en transition, ayant étudié dans des disciplines d’ingénierie, d’agriculture, de sciences
dures et continuant à travailler sur les thèmes étudiés en Allemagne. Une demande peut-être faite
chaque année et la probabilité de l’obtenir est très élevée.

— Programme destiné aux spécialistes de littérature : afin de favoriser la publication d’articles, de
livres ou de revues chez des éditeurs allemands, une aide maximum de 200 euros par an peut-être
sollicitée.

— Programmes de ré-invitation : ils concernent les anciens boursiers titulaires d’une bourse d’un an,
salariés depuis plus de trois ans depuis leur retour dans leur pays d’origine et souhaitant revenir en
Allemagne pour une visite d’étude de 3 mois au plus.

— Programme d’équipement cofinancé par le Ministère de l’Économie : il s’adresse uniquement à des
scientifiques (enseignants et/ou chercheurs) des pays en voie de développement d’Amérique Latine,
d’Afrique et d’Asie qui travaillent dans une université dans leurs pays.

2. Le financement de séminaires

L’organisation de séminaires dans différents pays, de portée plus ou moins large, se fait régulièrement
en collaboration avec l’Ambassade d’Allemagne, les lecteurs d’allemand expatriés, le Goethe Institute,
les universités et les clubs d’anciens. Un calendrier de ces séminaires est disponible en temps réel sur le
site. La participation des universités allemandes d’origine des anciens étudiants et boursiers est encou-
ragée et un financement pour ces dernières peut être sollicité.

3. La lettre des anciens du DAAD

Publiée 3 fois par an, cette lettre est gratuite pour les anciens boursiers du DAAD. Les articles visent à
donner de l’information sur l’évolution de l’enseignement supérieur allemand, des politiques scientifi-
ques, de la recherche en Allemagne ainsi que sur toutes les activités et services du DAAD.

4. Les clubs d’anciens (Alumni clubs)

Plus de 120 clubs actifs d’anciens étudiants en Allemagne boursiers ou non existent dans le monde. Dès
lors qu’ils regroupent un certain nombre d’anciens boursiers, des financements spécifiques peuvent être
obtenus pour organiser des événements. Ces clubs peuvent être mis en place par les universités alleman-
des elles-mêmes qui ont ainsi crée et structuré un réseau des clubs d’anciens (Alumni-Clubs net). Là
encore le DAAD peut financer des activités lorsque des anciens boursiers en sont membres. Ces derniers
sont d’ailleurs fortement encouragés par le DAAD à prendre contact avec leurs universités d’origine.

5. Mise à jour et animation d’une base de données VIP (VIP Gallery)

Cette base de données permet de suivre des carrières professionnelles et des biographies à succès
depuis plus de 75 ans d’activités du DAAD (Prix Nobel, écrivains, ministres, dirigeants de grandes
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entreprises, invités d’honneur d’académies scientifiques, culturelles ou artistiques, Ambassadeurs,
Recteurs d’universités, etc). Révélant qu’un véritable suivi des carrières des anciens boursiers existe et
permet ainsi de renforcer l’influence de l’Allemagne dans de multiples zones, cette base de données
montre également que la communication sert à renforcer l’image de performance des programmes de
bourses.

6. Mise à disposition d’un forum de discussion sur le site

Son objectif est de faciliter la mise en contact des boursiers, anciens boursiers et des anciens étudiants
étrangers en Allemagne, d’échanger leurs expériences, de proposer des offres d’emplois, de continuer à
parler allemand et de faire part de tous leurs questionnements aussi bien personnels que professionnels.
Plus généralement, ce forum est aussi un moyen de mettre à jour les changements d’adresses des diffé-
rents membres.

7. Les amis du DAAD

Notons que ce réseau est destiné aux boursiers étrangers pendant leurs séjours en Allemagne et
s’adresse également aux anciens étudiants allemands qui ont été boursiers dans une université étran-
gère. Répartis par centres régionaux en Allemagne, leur objectif est de favoriser l’accueil et l’intégra-
tion en Allemagne des boursiers (logement, procédures administratives, etc) et d’organiser des visites
de différentes natures.
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Annexe 6

Le réseau Copernic

Catégorie d’action :

Programme de formation post-graduée au management et au monde contemporain en partenariat
avec l’Institut d’Études Politiques de Paris, l’École Nationale des Ponts et Chaussées, l’École Nationale
Supérieure des Mines de Paris et le Collège des Ingénieurs, et un réseau Copernic stable de
131 entreprises.

Type d’action :

Formation théorique et pratique très sélective de jeunes hauts potentiels recrutés majoritairement dans
les pays d’Europe centrale et orientale, de la Russie et de l’Ukraine, et intéressés par les entreprises
françaises.

Niveau / Domaine :

Diplôme post-Master pour jeunes ingénieurs, économistes et juristes diplômés.

Public concerné :

Diplômés francophones, de moins de 30 ans, économistes, ingénieurs ou juristes de l’Europe centrale et
orientale, de la Fédération de Russie, et de l’Ukraine principalement.

Objectifs visés :

Accroître le nombre de cadres francophones à fort potentiel à la direction des entreprises majeures de
cette zone géographique en leur donnant des compétences – clés du management, et en animant le réseau.

Caractéristiques du programme :

— Sélection décentralisée faite par un jury tripartite (Postes, entreprises, Copernic), chaque année, à
Budapest, Varsovie, Moscou, Bucarest, Bratislava, Sofia, Kiev.

— Très bonne sélectivité (taux moyen de reçus : 15 %).

— Partenariat fort avec les entreprises. Depuis 1990, 131 entreprises ont participé, autour d’un
groupe central de 6 grandes sociétés.

— Un programme unique spécialement conçu pour des participants de cette zone, grâce à un travail
en commun entre écoles d’ingénieurs et écoles de management françaises.

— Coopération public / privé de bout en bout, très intégrée, de la sélection avant le programme
jusqu’à l’embauche après le programme. En particulier, fort encadrement de la partie consacrée à
ma pratique en entreprise : préparation au stage, tutorat Copernic, visites, rapport et soutenance.
Suivi et animation du réseau des 600 anciens en liaison avec les entreprises : diverses associations
locales, tenue décennale d’une assemblée générale (1994 et 2004).

— Bonne visibilité médiatique dans la presse française et dans les pays concernés.

— Dispositif de retour des élites d’Europe centrale et orientale dans leurs pays.

Financement :

Cofinancement à parité public / privé (entreprises partenaires). Implantation du MAE dans le sys-
tème de cofinancement par la promotion spécifique d’un programme de bourses d’une année non récur-
rente qui concerne 40 à 45 étudiants par promotion.
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Résultats de 1990-1991 à 2004-2005 :

631 diplômés se répartissent comme suit : 116 Hongrois, 111 Polonais, 90 Russes, 62 Ukrainiens,
87 Roumains, 69 Tchèques, 41 Slovaques, 32 Bulgares, 23 pour les autres pays. 80 établissements
d’enseignement supérieur sont mobilisés dans les pays d’origine et, en France, pour chaque promotion,
60 enseignants et cadres d’entreprises apportent leur collaboration.

Copernic fonde sa réussite sur l’engagement permanent et dynamique des pouvoirs publics et des entre-
prises pour développer et renforcer l’influence française en contribuant à la formation des cadres appe-
lés à occuper des fonctions à la tête des entreprises de l’Europe centrale et orientale, de la Russie et de
l’Ukraine.

Ce même modèle pourrait être mis en place dans d’autres zones géographiques.

La fondation Renault

www.fondation.renault.com/ACC/ACC00

La Fondation Renault offre chaque année un total de près de 70 bourses pour ses 3 programmes : le
Programme Renault, le MBA International Paris Fondation Renault et le Master ParisTech Fondation
Renault.

Financement

La Fondation Renault assure le versement d’une bourse mensuelle à chaque étudiant, pendant toute la
durée de son programme d’études. Cette bourse leur permet, entre autres, de régler leurs frais d’héber-
gement et de restauration pendant leur séjour en France.

De plus, pour chacun de ses étudiants boursiers, la Fondation d’entreprise Renault, prend en charge les
frais suivants :

— le coût du voyage entre Tokyo ou Séoul ou Sao Paulo ou Moscou et l’université d’accueil en France
(aller Année n et retour Année n + 1) ;

— les frais d’inscription dans les universités ;

— les frais de couverture sociale ;

— l’assurance responsabilité civile et rapatriement ;

— les frais de recherche de logement.

La Fondation Renault organise et finance, au mois d’août de l’année d’arrivée, un voyage découverte de
l’Europe, destiné à ses étudiants boursiers.

Conditions d’accès

Pour postuler à une bourse de la Fondation Renault, les étudiants doivent remplir les conditions d’admis-
sion à l’un des programmes de la Fondation Renault : Programme Renault ou MBA IP Fondation
Renault ou Master ParisTech Fondation Renault.
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Annexe 7

Fiches pays
(Sources : MAE / CID / SU / UFE)

Cameroun

I – 4 552 ÉTUDIANTS dans les établissements du MENESR et 136 dans les établissements 
de la CGE

• Nombre d’étudiants au Cameroun : plus de 68 000, soit 0,4 % de la population totale
(15,8 millions).

• Principaux pays d’accueil des étudiants camerounais :
Allemagne, France (2ème rang), États-Unis, Italie, Belgique.

• Universités françaises et établissements dépendant de l’Éducation nationale : 4 552 en
2003-2004. Progression au cours des cinq dernières années : + 40 %.

— Niveaux d’études en 2003-2004 : 1er cycle (40 %), 2ème cycle (33 %), 3ème cycle (27 %).

— Disciplines suivies en 2003-2004 :
Sciences fondamentales et appliquées (24 %), administration, économie, gestion (22 %),
droit et sciences politiques (16 %), santé (15 %), sciences humaines et sociales (8 %),
langues (5 %), sciences de la vie et de la terre (5 %), lettres et arts (4 %), sports (1 %).

• Conférence des grandes écoles (CGE) : 264 inscrits en 2003 dans les 155 établissements du
réseau.

136 en formation diplômante (dont 114 en formation d’ingénieur, 14 en gestion et 8 autres).
128 en formation qualifiante.

La France est le deuxième pays d’accueil des étudiants camerounais à l’étranger ; plus de 
4 600 étudiants en France en 2003-2004, dont 4 552 dans un établissement de l’Éducation 
nationale et près de 140 en formation diplômante dans les établissements affiliés à la CGE ; 
210 bourses d’études en 2003 (année civile) sur 274 boursiers du gouvernement français. 
Plus 96 bourses au titre de la francophonie universitaire.
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II – Nombre total de BOURSIERS du gouvernement français en 2003 : 210 bourses d’étude 
parmi 274 BGF. Plus 96 bourses AUF (multilatérale francophonie).

A. BGF (études et stages) :

Sur crédits du poste, évolution au cours des six dernières années :

Tous crédits, évolution au cours des trois dernières années :

Au total :

40 % des bourses concernent le groupe de disciplines : « Administration, services, gestion, droit » et
19 % l’urbanisme et l’équipement.

Principaux programmes :

Bourses sur crédits parisiens, en 2003 :

• Bourses Eiffel : 2.

• Bourses du programme d’excellence Major : 4.

• Bourses en théologie : 2.

• Bourses d’études locales à l’UCAC (Université catholique d’Afrique centrale) de Yaoundé : 12.

• Bourses d’études locales à l’EIER/ETSHER (École inter-États d’ingénieurs de l’équipement
rural/de techniciens supérieurs de l’hydraulique et de l’équipement rural) de Ouagadougou : 26.

• Bourses de stage locales à l’EIER/ETSHER de Ouagadougou : 8.

• Bourse de stage des Collèges de médecine : 1.

B. Autres bourses, en 2003 :

• 96 bourses multilatérales de la francophonie universitaire (AUF).

1999 2000 2001 2002 2003 2004 2003/1999 2003/2002

Études 177 dont 
86 locales 201 159 – 22 % – 23 %

Autres 173 dont 
8 locales 157 54

Total 352 258 350 358 213

Source : SME/BUD (CNOUS / EGIDE).

2002 2003 2004

Crédits 
du poste

Crédits 
parisiens Total Crédits 

du poste
Crédits 

parisiens Total Crédits 
du poste

Crédits 
parisiens Total

Études 201 159 51 210

Autres 157 54 10 64

Total 358 213 61 274
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Chili

I – 494 ÉTUDIANTS dans les établissements du MENESR et 163 dans les établissements 
de la CGE

• Nombre d’étudiants au Chili : plus de 200 000, soit 1,4 % de la population totale (15,2 millions
d’habitants).

• Principaux pays d’accueil des étudiants chiliens :
États-Unis, Espagne, Argentine, Allemagne, France (5ème rang).

• Universités françaises et établissements dépendant de l’Éducation Nationale : 494 étudiants
chiliens en 2003-2004. Progression au cours des six dernières années : + 43 %.

— Niveaux d’études : 3ème cycle (47 %), 1er cycle (30 %), 2ème cycle (24 %).

— Disciplines suivies :
Sciences humaines et sociales (27 %), lettres, sciences du langage, arts (16 %), langues
(14 %), sciences fondamentales et appliquées (13 %), droit, sciences politiques (10 %), écono-
mie, gestion (7 %), sciences de la vie, de la terre et de l’univers (7 %) filières de santé (5 %).

• Conférence des grandes écoles (CGE) : 163 étudiants chiliens dans les 155 établissements du
réseau :

118 en formation diplômantes (dont 19 en formation d’ingénieur, 97 en gestion).
45 en formation non qualifiante.

II – NOMBRE DE BOURSIERS EN 2003 (année civile) : 122 BGF (101 bourses d’étude 
et 21 bourses de stage). Plus 1 bourse au titre de la francophonie universitaire et 1 boursier 
du gouvernement chilien.

BGF bourses d’études et autres bourses (stages, séjours scientifiques, ...) :

• Sur crédits du poste (en 2003 année civile) : 104.
Études (y compris bourses de couverture sociale) : 84.
Autres (stages, séjours scientifiques, ...) : 20.

• Sur crédits parisiens (en 2003 année civile) : 18.
Études (y compris bourses de couverture sociale) : 17.
Autres (stages, séjours scientifiques, ...) : 1.

En 2003-2004, plus de 550 étudiants en France dont 494 chiliens dans une université ou 
dans un autre établissement d’enseignement supérieur rattaché au MENESR. En 2003, on 
comptait 122 BGF (dont 101 bourses d’étude parmi lesquelles 8 bourses Eiffel et 8 bourses 
d’excellence AEFE).
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Nombre de mensualités de bourses BGF en 2003 : 901 mensualités dont 746 mensualités de bourses
d’étude.

Répartition par disciplines pour l’ensemble de ces bourses :

Principaux programmes de bourses BGF :

• Sur crédits du poste (en 2003 année civile) :

— Bourses financées intégralement par le poste et bourses cofinancées :

— Les bourses du programme ECOS CONICYT.

— Les bourses d’étude doctorales :

Ces bourses sont attribuées prioritairement à des candidats souhaitant suivre des études doctorales non
dispensées au Chili (comme les sciences humaines et sociales). En 2003, ont été attribuées 12 nouvelles
bourses en plus des 32 bourses récurrentes.

— Les bourses d’étude doctorales scientifiques en cotutelle :

Ce programme concerne des bourses en cotutelle dans le domaine scientifique exclusivement. Le séjour
prévu en France est de 18 mois.

— Les bourses dans le domaine de la recherche appliquée :

Ce programme a pour objectif de former des spécialistes dans le domaine des sciences appliquées en
offrant des bourses de stage en France à des étudiants de 3ème cycle.

— Les bourses du programme MASTER-DESS :

La volonté d’accroître l’effort de formation en France en faveur de « futurs dirigeants » chiliens est une
des priorités de notre coopération. Pour ce faire, un programme de bourses d’une durée de 10 à 18 mois
a commencé en 1995 qui a pour modalité un appel à candidature individuel. Le cofinancement doit être
apporté par le candidat (apport personnel ou bourse d’une institution ou d’une entreprise). Il est ouvert
à toutes les disciplines.

• Sur crédits parisiens (en 2003 année civile) :

— Programme de bourses Eiffel : 8 en 2003. Depuis le début de ce programme en 1999,
15 étudiants en ont été lauréats.

— Programme de l’AEFE : 8.

Répartition par disciplines En pourcentages

Sciences de l’ingénieur 15,5 %

Lettres, langues et sciences humaines 19 %

Sciences fondamentales 20 %

Médecine et pharmacie 4 %

Administration, Économie et gestion, Droit 20,5 %

Urbanisme 4 %

Disciplines artistiques 8 %

Autres 9 %

Total 100 %

Source : SME/BUD (EGIDE / CNOUS).
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Autres programmes de bourses, en 2003 (année civile) :

— 1 boursier de l’AUF ;

— 1 boursier du gouvernement chilien.

Colombie

I – 1 711 ÉTUDIANTS dans les établissements du MENESR et 133 dans les établissements 
de la CGE

• Nombre d’étudiants en Colombie : près de 100 000, soit 2,2 % de la population totale
(41,6 millions d’habitants).

• Principaux pays d’accueil des étudiants colombiens :
États-Unis, Espagne, France (3ème rang), Allemagne, Australie.

• -1- Universités françaises et établissements dépendant de l’Éducation Nationale :
1 711 étudiants colombiens en 2003-2004. Progression au cours des six dernières années :
+ 78 %.

— Niveaux d’études : 3ème cycle (38 %), 1er cycle (32 %), 2ème cycle (30 %).

— Disciplines suivies :
Sciences humaines et sociales (21 %), lettres, sciences du langage, arts (20 %), langues
(18 %), droit, sciences politiques (13 %), économie, gestion (11 %), sciences fondamenta-
les et appliquées (10 %), filières de santé (4 %) sciences de la vie, de la terre et de l’uni-
vers (4 %).

• -2- Conférence des grandes écoles (CGE) : 133 étudiants colombiens dans les
155 établissements du réseau.

103 en formation diplômantes (dont 64 en formation d’ingénieur, 36 en gestion).
30 en formation non qualifiante.

La Colombie est le deuxième pays de l’Amérique du sud, après le Brésil, pour le nombre des 
étudiants inscrits dans une l’université française en 2003-2004 avec 1 711 étudiants. En 
2003, il y avait 93 BGF colombiens (dont 69 bourses d’étude) parmi lesquelles 20 du pro-
gramme de bourses d’excellence Eiffel, 14 du programme de bourses d’excellence Major, 
11 du programme de bourses de l’AEFE et 1 du programme de bourses en théologie.
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II – NOMBRE DE BOURSIERS EN 2003 (année civile) : 93 BGF (69 bourses d’étude et 24 bourses 
de stage)

BGF bourses d’études et autres bourses (stages, séjours scientifiques, ...) :

• Sur crédits du poste (en 2003 année civile) : 40.
Études (y compris bourses de couverture sociale) : 18.
Autres (stages, séjours scientifiques, ...) : 22.

• Sur crédits parisiens (en 2003 année civile) : 53.
Études (y compris bourses de couverture sociale) : 51.
Autres (stages, séjours scientifiques, ...) : 2.

Nombre de mensualités de bourses BGF en 2003 : 169 mensualités dont 117 mensualités de bourses
d’étude.

Principaux Programmes de bourses :

• Sur crédits du poste, en 2003 (année civile) :

— La Fondation pour les études en France

La Fondation pour les études en France assure dorénavant la gestion du fonds constitué depuis six ans
par les meilleures universités du pays pour le cofinancement de bourses d’études en France. La Fonda-
tion a contracté en août 2002 avec le CNOUS, auquel elle confie la gestion de ses boursiers. Ce pro-
gramme est subventionné par l’Ambassade, qui assure également, conformément aux priorités du
Département, la sélection des candidats présentés par les universités partenaires, les deux lycées fran-
çais, et l’Alliance de Bogota. Quelques bourses du gouvernement français, en gestion EGIDE, sont
maintenues.

La gestion de ce programme, revue en 2002 en concertation avec le Département, a permis de faire par-
tir 35 boursiers en septembre 2002 (au lieu de 31 en 2001) et, même en légère diminution, l’enveloppe
budgétaire devrait permettre de passer de 35 à 38 boursiers en 2003.

— Le programme « Alliances »

Des bourses d’études du gouvernement français, en gestion EGIDE, sont programmées en appui aux
relations que les alliances du pays entretiennent avec les universités qui leur achètent des cours de fran-

Répartition par disciplines En pourcentages

Sciences de l’ingénieur 5 %

Lettres, langues et sciences humaines 29,5 %

Sciences fondamentales 16,5 %

Médecine et pharmacie 6 %

Administration, Économie et gestion, Droit 32 %

Urbanisme 5 %

Disciplines artistiques 5 %

Autres 1 %

Total 100 %

Source : EGIDE / CNOUS (SME/BUD).
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çais. Entre 3 et 5 étudiants, proposés par les alliances et sélectionnés par l’Ambassade, pourront en
bénéficier en 2003.

— Programmes pour la Promotion des Technologies et Savoir-faire Français

Ces programmes s’articulent en deux volets : la promotion de diverses formations en ingénierie et en
agroforesterie.

Les bourses de formation en biotechnologie permettent d’envoyer en France des élèves ingénieurs ter-
miner leur diplôme à l’Université Technologique de Compiègne.

Les bourses de formation en aéronautique permettent de former des ingénieurs dans cette discipline

• Sur crédits parisiens, en 2003 (année civile) :

Programme de bourses Eiffel : 20. Depuis le début de ce programme en 1999,
33 étudiants en ont été lauréats.
Bourses du Programme Major : 14.
Bourse de stage des Collèges de Médecine : 0.
Bourse en théologie : 1.
Bourses autres que DGCID : Bourses d’excellence de l’AEFE : 12.

Hongrie

I – 527 ÉTUDIANTS dans les établissements du MENESR et 124 dans les établissements 
de la CGE

• Nombre d’étudiants en Hongrie : près de 350 000, soit 3,3 % de la population totale
(10 137 000 d’habitants).

• Principaux pays d’accueil des étudiants hongrois : Allemagne, États-Unis, Autriche, France
(4ème rang), Royaume Uni.

• Mobilité : La mobilité des jeunes hongrois s’oriente principalement vers les secteurs de l’écono-
mie. Selon l’Agence Socrates, sur 3 648 étudiants hongrois se rendant à l’étranger dans le cadre
du programme Socrates/Erasmus, la France est en 2002/2003 le 1er pays d’accueil
(509 étudiants), derrière l’Italie (404) et les Pays Bas (247).

• Universités françaises et établissements dépendants de l’Éducation Nationale : 527 étudiants
hongrois en 2003-2004. Progression au cours des six dernières années : + 12 %.

La France est le 4ème pays d’accueil des étudiants hongrois poursuivant leurs études hors 
frontières (après l’Allemagne, l’Autriche et les États-Unis et avant la Grande Bretagne) 
mais le 1er dans le cadre de la mobilité Européenne (devant l’Italie et les Pays Bas). Si le 
nombre d’étudiants dans les universités françaises a augmenté de 12 % en 5 ans, il dimi-
nue cependant depuis 2001. 39 % sont en 2ème cycle, 38 % en 3ème cycle et 22 % en 
1er cycle. Près de 30 % suivent des études en langues, lettres et sciences du langage, 
23 % administration, économie et gestion. Les sciences de l’ingénieur et les sciences éco-
nomiques représentent beaucoup plus d’un cinquième quand on prend en compte les 
124 Hongrois recensés par la conférence des grandes écoles dans ses différents établisse-
ments membres.
Sur 309 BGF (dont 204 bourses d’études), les deux tiers suivent des études longues dont 
11 boursiers d’excellence. Le programme Copernic occupe une place importante et les 
collectivités territoriales sont également très actives en appui à la mobilité internationale.
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— Niveaux d’études : 2ème cycle (39 %), 3ème cycle (38 %), 1er cycle (22 %).

— Disciplines suivies :
Administration, économie, gestion (23 %), Droit, sciences politiques (18 %), lettres, scien-
ces du langage, arts (17 %), sciences humaines et sociales (16 %), Langues (12 %), sciences
fondamentales et appliquées (7 %), filières de santé (4 %), sciences de la vie, de la terre et
de l’univers (3 %).

• Conférence des grandes écoles (CGE) : 124 étudiants hongrois dans les 155 établissements du
réseau.

77 en formations diplômantes (dont 36 en formation d’ingénieur, 38 en gestion et 3 autres
domaines).
47 en formations qualifiantes.

• Autres établissements publics et privés : non disponible avec précision. Ce nombre augmente
suite à l’entrée dans l’Union européenne.

II – NOMBRE DE BOURSIERS EN 2003 (année civile) : 309 BGF (204 bourses d’étude et 
105 bourses de stage). Plus 2 bourses au titre de la francophonie universitaire, et des bourses 
des collectivités territoriales.

BGF : bourses d’études et autres bourses (stages, séjours scientifiques...)

• Sur crédits du poste (en 2003 année civile) : 287.
Études (y compris bourses de couverture sociale) : 192.
Autres (stages, séjours scientifiques...) : 95.

• Sur crédits parisiens (en 2003 année civile) : 21.
Études (y compris bourses de couverture sociale) : 12.
Autres (stages, séjours scientifiques...) : 9.

• Sur crédits du poste du Saint-Siège (en 2003 année civile) : 1.
Bourse de stage formation linguistique : 1.

Nombre de mensualités de bourses BGF en 2003 : 1 505 mensualités dont 1 310 mensualités de
bourses d’études.

Répartition des bourses BGF (études et autres) par disciplines :

Répartition par discipline En pourcentages

Agronomie

Industrie, sciences appliquées et technologie 3 %

Équipement et aménagement 1 %
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Principaux programmes de bourses BGF :

• Sur crédits parisiens (en 2003 année civile) :

— Programme de bourses Eiffel : 3 en cours (P.M. : 13 lauréats depuis le début du programme).

— Programme d’excellence Major : 7 (3 Major, 4 AEFE).

— Bourse en théologie : 1.

Principaux autres programmes de bourses :

• Bourses de l’Agence Universitaire de la francophonie (AUF) : 2.

• Bourses au titre des collectivités territoriales : 339 bourses ont été attribuées par les collectivités
locales au cours des années récentes, dont 25 bourses nouvelles en 2003/2004 (18 Pays de la
Loire, 3 Région Auvergne, 4 Région Île-de-France).

Maroc

I – 29 044 ÉTUDIANTS dans les établissements du MENESR et 1 696 dans les établissements 
de la CGE

• Nombre d’étudiants au Maroc : plus de 300 000, soit 1 % de la population totale
(29,2 millions).

• Principaux pays d’accueil des étudiants marocains :
France (1er rang), Allemagne, Belgique, Espagne, États-Unis, Pays-Bas.

• Universités françaises et établissements dépendant de l’Éducation nationale : 29 044 en
2003-2004. Progression au cours des cinq dernières années : + 81 %.

Adm. Services, droit, éco, gestion, commerce, 
science po 28 %

Information et sciences de la communication 1 %

Santé 3 %

Sciences fondamentales 7 %

Langues, lettres, sciences humaines 40 %

Disciplines artistiques 4 %

Divers 13 %

Total 100 %

Source : SME/BUD (CNOUS / EGIDE).

La France est le premier pays d’accueil avec plus de la moitié des étudiants marocains à 
l’étranger ; avec plus de 30 000 étudiants en France en 2003-2004, dont 29 044 dans un 
établissement de l’éducation nationale et près de 1 700 en formation diplômante dans les 
établissements affiliés à la CGE, les Marocains sont de loin la 1ère nationalité représentée 
parmi les étudiants étrangers en France ; 670 bourses d’études (y compris couvertures socia-
les) en 2003 (année civile) sur 1 286 boursiers du gouvernement français ; une centaine de 
ces bourses d’études est en principe cofinancée par les autorités marocaines. Plus 2 bourses 
du gouvernement marocain et 58 bourses au titre de la francophonie universitaire.
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— Niveaux d’études en 2003-2004 : 1er cycle (36 %), 2ème cycle (37 %), 3ème cycle (26 %).

— Disciplines suivies en 2003-2004 :
Sciences fondamentales et appliquées (31 %), administration, économie, gestion (26 %),
droit et sciences politiques (9 %), langues (9 %), santé (9 %), sciences humaines et sociales
(8 %), sciences de la vie et de la terre (4 %), lettres et arts (3 %), sports (1 %).

• Conférence des grandes écoles (CGE) : 2 009 inscrits en 2003 dans les 155 établissements du
réseau.

1 696 en formation diplômante (dont 1 375 en formation d’ingénieur, 293 en gestion et
28 autres).
313 en formation qualifiante.

II – NOMBRE DE BOURSIERS EN 2003 : 1 286 BGF (670 bourses d’étude dont 91 à coût 
partagé et 616 bourses de stage). Plus 2 bourses du gouvernement marocain et 58 bourses 
multilatérales AUF au titre de la francophonie universitaire.

A. – BGF bourses d’études et autres bourses (stages, séjours scientifiques) :

• Sur crédits du poste (en 2003 année civile) :
Études (y compris bourses de couverture sociale) : 498.
Autres (stages, séjours scientifiques, ...) : 614.
Total : 1 112.

• Sur crédits parisiens (en 2003 année civile) :
Études (y compris bourses de couverture sociale) : 172.
Autres (stages, séjours scientifiques, ...) : 2.
Total : 174.

Pour l’ensemble de ces bourses :

30 % des bourses concernent le groupe de disciplines : « Administration, gestion, droit, sciences
politiques », 19 % le groupe « Sciences de l’ingénieur, industrie, technologie », 17 % le groupe
« Lettres et sciences humaines », 11 % le groupe « Santé ».

Principaux programmes :

• Sur crédits du poste, en 2003 (année civile) :

Programme franco-marocain « Grandes écoles » (bourses à coût partagé entre la France 
et le Maroc BGF/BGE).

Les bourses d’études sont octroyées par une Commission mixte franco-marocaine, à des élèves issus
des classes préparatoires marocaines et ayant réussi le concours d’entrée à une grande école d’ingé-
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nieurs ou de commerce française, parmi un panel d’écoles (protocole signé le 27/02/1998 entre les deux
gouvernements).

En 2003 : 233 boursiers, dont 58 nouveaux, et 200 bourses de couverture sociale.

Le poste envisage actuellement un dispositif complémentaire : diplômes communs pour trois binômes
école marocaine – école française en partenariat, avec des périodes d’études en alternance accompa-
gnées de bourses d’études en alternance.

• Sur crédits parisiens, en 2003 (année civile) :

— Bourses Eiffel : 5.

— Bourses d’excellence AEFE : 50.

— Bourses Major : 113.

— Programme spécial de bourses d’études pour les Sahraouis : 4.

— Bourses de stage des Collèges de médecine : 2.

B. – Autres bourses, en 2003 (année civile) :

• 58 bourses multilatérales de la francophonie universitaire (AUF).

• Boursiers du gouvernement marocain (BGE) : 2 en 2003.

Vietnam

I – 2 877 ÉTUDIANTS dans les établissements du MEN et 292 dans les établissements 
de la CGE

• Nombre d’étudiants au Vietnam : 750 000, soit 3,1 % de la population totale (81,6 millions
d’habitants)

• Principaux pays d’accueil des étudiants vietnamiens :
Australie, États-Unis, France (3ème rang), Allemagne, Chine, Japon.

• Universités françaises et établissements dépendant de l’Éducation Nationale : 2 877 étudiants
vietnamiens en 2003-2004. Progression au cours des six dernières années : + 150 %.

Plus de 3 400 étudiants dans l’enseignement supérieur français dont près de 2 900 dans les 
universités françaises en 2003-2004. Premier pays d’accueil des étudiants vietnamiens en 
Europe. Près de 600 BGF en 2003 dont plus des trois quarts au titre de la coopération scien-
tifique et universitaire (dont près de 150 sur crédits centraux) et 154 bourses de la coopéra-
tion régionale. Plus de 50 % des BGF dans les disciplines scientifiques.
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— Niveaux d’études : 1er cycle (46 %), 13ème cycle (34 %), 2ème cycle (20 %).

— Disciplines suivies :
Économie, gestion (29 %), sciences fondamentales et appliquées (26 %), lettres, sciences
du langage, arts (12 %), langues (8 %), filières de santé (8 %), droit, sciences politiques
(6 %), sciences de la vie, de la terre et de l’univers (5 %), sciences humaines et sociales
(5 %).

• Conférence des grandes écoles (CGE) : 292 étudiants vietnamiens dans les 155 établissements
du réseau.

274 en formation diplômantes (dont 250 en formation d’ingénieur, 19 en gestion et 5 autres
formations).
18 en formation qualifiante.

• Autres établissements publics et privés : environ 200, données détaillées non disponibles mais
le nombre est relativement limité en comparaison de pays comme le Japon ou la Corée.

II – BOURSIERS EN 2003 (année civile) : 573 BGF (480 bourses d’étude + 93 bourses de stage) 
plus 154 bourses au titre de la coopération régionale dont une vingtaine en France et plus 
de trois cents actions de mobilité vers la France au titre de la francophonie universitaire.

BGF bourses d’études et autres bourses (stages, séjours scientifiques, ...) :

• Sur crédits du poste (en 2003 année civile) :
Études (y compris bourses de couverture sociale) : 339.
Autres (stages, séjours scientifiques, ...) : 92.
Total : 431.

• Sur crédits parisiens (en 2003 année civile) :
Études (y compris bourses de couverture sociale) : 141.
Autres (stages, séjours scientifiques, ...) : 6.
Total : 147.

Nombre de mensualités de bourses BGF en 2003 : 3 934 mensualités dont 3 715 mensualités de bourses
d’étude.

Répartition des bourses BGF (études et autres) par disciplines :

Répartition par discipline En pourcentages

Agronomie 2 %

Sciences de l’ingénieur 18,5 %

Lettres, langues et sciences humaines 9 %

Sciences fondamentales 20 %

Médecine et pharmacie 12,5 %

Administration, Économie et gestion, Droit 32 %

Urbanisme 2 %

Disciplines artistiques 1,5 %

Autres 2,5 %

Total 100 %

Source : CNOUS / EGIDE (SME / BUD).
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Principaux programmes de bourses BGF :

• Sur crédits du poste en liaison avec les différents programmes de coopération en cours : 431 (dont
82 bourses de couverture sociale).

— Programme boursier général sur appel à candidature (130 en cours au 01/01/2003 + 98 nouvel-
les bourses en 2003) avec une part de bourses cofinancées par le ministère vietnamien de
l’Éducation et de la formation (34 en cours et 57 nouvelles en 2003).

— Programme PetroVietnam (C.S. pour 20 boursiers par an) avec un cofinancement (consor-
tium d’entreprises françaises et compagnie Pétrovietnam).

— Programme de formation administrative IIAP-ENA (7).

— Programmes de coopération décentralisée cofinancés par le Sénat (appui à la mobilité
pour des jeunes francophones), par le poste (couverture sociale pour 20 boursiers par an) et
par les collectivités territoriales (en liaison avec leurs programmes de coopération
technique).

— Programmes cofinancés par les centres hospitalo-universitaires (23 bourses de faisant
fonction d’interne et 19 bourses de 2ème niveau).

— Autres programmes divers et ajustements : P.M. : 510 bourses programmées par le poste
en 2004 (source SCOP/fichier BMI).

• Sur crédits parisiens :

— Programmes de bourses Eiffel : 97 en cours en 2004 (P.M. : 223 lauréats depuis le début du
programme dont 29 pour la promotion 2004-2005) : 46 % en sciences de l’ingénieur, 19 % en
droit et sciences politiques et 35 % en économie et gestion.

— Programme de bourses Major (post AEFE) : 1 lauréat pour la promotion 2004 en 2004.

— Programme du Collège de Médecine (BGF depuis septembre 2003) : 1 (22 depuis la création
de ce programme en 1984) et 1 financée par l’APHP (hors BGF), soit 2 au total.

— Programme de bourses en théologie : 6.

— Autres bourses sur crédits centraux : 5 ; CNOUS (4) dont une bourse « lauréat » 2003 sur cré-
dits centraux (CS) + Egide (1).

Principaux autres programmes de bourses :

• Bourses au titre de la coopération régionale : 154.
Bourses intra-régionales : 134 (dont 57 à l’Institut asiatique de technologie-AIT) et 20 en France.
Des bourses de niveau Master sont financées par la délégation régionale de coopération (Bangkok) dont
une partie au titre du programme Synergie financé sur FSP mobilisateur. Par ailleurs les établissements
de ce programme situés au Vietnam accueillent des étudiants des pays de la péninsule indochinoise avec
des bourses du même type.

• Bourses de l’Agence universitaire de la francophonie (AUF) :
En 2003, le Vietnam est le premier pays bénéficiaire des bourses de l’AUF attribuées dans le monde.
L’agence a organisé 370 actions de mobilité concernant le Vietnam (dont 330 en France) soit les trois
quarts de l’ensemble du dispositif de l’AUF pour la zone Asie et près de 20 % des actions de mobilité
de l’AUF dans son ensemble.
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Gabon

I – 2 654 ÉTUDIANTS dans les établissements du MENESR et 69 dans les établissements 
de la CGE

• Nombre d’étudiants au Gabon : plus de 7 000, soit 0,6 % de la population totale (1,2 million).

• Principaux pays d’accueil des étudiants gabonais :
France (1er rang), Canada, États-Unis, Maroc, Belgique.

• Universités françaises et établissements dépendant de l’Éducation nationale : 2 654 en
2003-2004. Progression au cours des cinq dernières années : + 64 %.

— Niveaux d’études en 2003-2004 : 1er cycle (36 %), 2ème cycle (32 %), 3ème cycle (32 %).

— Disciplines suivies en 2003-2004 :
Administration, économie, gestion (21 %), sciences fondamentales et appliquées (17 %),
sciences humaines et sociales (17 %), droit et sciences politiques (15 %), sciences de la vie
et de la terre (11 %), langues (9 %), lettres et arts (5 %), santé (5 %).

• Conférence des grandes écoles (CGE) : 89 Gabonais en 2003 dans les 155 établissements du réseau.
69 en formation diplômante (dont 63 en formation d’ingénieur, 4 en gestion et 2 autres).
20 en formation qualifiante.

• Autres établissements publics et privés : données non disponibles, à préciser.

II – Nombre total de BOURSIERS du gouvernement franç ais en 2003 : 47 bourses d’étude parmi 
112 BGF. Plus 3 bourses AUF (multilatérales francophonie), 2 020 bourses du gouvernement 
gabonais et 10 bourses d’entreprises.

A. – BGF (études et stages) :

Évolution au cours des cinq dernières années :

La France est le premier pays d’accueil des étudiants gabonais à l’étranger ; plus de 
2 700 étudiants en France en 2003-2004, dont 2 654 dans un établissement de l’Éducation 
nationale et près de 70 en formation diplômante dans les établissements affiliés à la CGE ; 
36 bourses d’études sur crédits du poste en 2004 (année civile) réparties en 
8 « programmes » sur 112 boursiers du gouvernement français en 2003. Plus 
2 000 bourses du gouvernement gabonais, 8 actions de formation sur 2 FSP, 10 bourses 
d’entreprises et 3 bourses au titre de la francophonie universitaire.

Effectifs 1999 2000 2001 2002 2003 2003/1999 2003/2002

144 107 111 105 112 – 28 % + 7 %

Source : SME/BUD (CNOUS / EGIDE).
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Au total :

40 % des bourses concernent le groupe de disciplines : « Administration, services, gestion, droit » et
20 % l’urbanisme et l’équipement.

Principaux programmes :

Bourses sur crédits du poste :

Sur titre IV :
La politique d’attribution des bourses d’études ou de stage au sein du SCAC de Libreville a pour but
d’appuyer les actions prioritaires qui sont définis par le réseau d’assistants techniques à partir des sec-
teurs de coopération prédéfinis. Au Gabon, en 2004, les bourses d’études ont été attribuées à 8 secteurs
considérés comme prioritaires. Il s’agit de :

• Appui aux politiques agricoles : 2 bourses d’études.

• Protection des ressources naturelles et environnement : 15 bourses d’études dont 4 locales.

• Transports et Infrastructures : 2 bourses d’études.

• Appui Santé Publique : 2 bourses d’études dont 1 locale.

• Appui réforme système éducation : 2 bourses d’études.

• Appui administratif et financier à la statistique et à l’emploi : 4 bourses d’études dont 3 locales.

• Université recherche : 6 bourses d’études dont 4 locales.

• Classes préparatoires : 3 bourses d’études.

Une partie des bourses d’études est attribuée par voie de concours. Parmi les 36 bourses, 9 bourses
d’études ont été attribuées suite à l’obtention d’un concours d’entrée dans un établissement supérieur,
une grande école ou un Institut (ISEP Paris, ISSEA Yaoundé, ENSEA Abidjan, ENSEA Yaoundé,
École Centrale Électronique Paris, ESIGELEC Rouen, Polytechnique Palaiseau, École des Mines de
Paris, ENA Abidjan). Les autres boursiers ont été sélectionnés sur critères académiques par les assis-
tants techniques en poste dans chacun des domaines concernés sous la responsabilité du SCAC.

Sur titre VI : bourses de stage sur FSP : 8.

Projet PAPESGA : 7 bourses.
Partenariat :

— 3 avec IUT de Bordeaux ;

— 1 avec INSA de Lyon ;

— 2 avec INTEC – CNAM de Paris ;

— 1 avec Université Louis Pasteur de Strasbourg.

Projet Aménagement Forestier et Environnement : 1 avec le CIRAD.

Bourses sur crédits parisiens, en 2003 :

• Bourses Eiffel : 1.

• Bourses du programme d’excellence MAJOR : 3.

Catégorie de bourses 2002 2003

Bourses d’étude 39 47

Autres bourses 66 65

Total 105 112
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• Bourses d’études locales à l’UCAC (Université catholique d’Afrique centrale) de Yaoundé : 2.

• Bourses d’études locales à l’EIER/ETSHER (École inter-États d’ingénieurs de l’équipement
rural/de techniciens supérieurs de l’hydraulique et de l’équipement rural) de Ouagadougou : 9.

• Bourse d’études locales à l’Institut de statistique et d’économie appliquée de Yaoundé : 1.

• Bourses de stage locales à l’EIER/ETSHER de Ouagadougou : 9.

B. – Autres bourses, en 2003 :

• 3 bourses multilatérales de la francophonie universitaire (AUF).

• 2 020 bourses du gouvernement gabonais (BGE).

• 10 bourses d’entreprises (TOTAL Gabon : 7 ; Société d’énergie et d’eau du Gabon : 3).

Fiches bonne pratique
(Sources : MAE / DGCID / SU / Bureau de la formation des étudiants en France)

Colombie : Programme de bourses de la fondation pour les études 
en France (FEF)

Catégorie d’action :

Programme de bourses de 3ème cycle de 12 mois.

Type d’action :

Appui à la formation en France d’étudiants en 3ème cycle (DESS, DEA et thèses) à l’aide de bourses
cofinancées par un fonds local.

Niveau / domaine :

3ème cycle en (énoncé par ordre décroisant d’effectifs) gestion – économie – commerce (GEC), en
sciences appliquées et technologie (SAT), en sciences politiques et juridiques (SPJ), en lettres et scien-
ces humaines (LSH), en sciences de la santé (STE), en sciences fondamentales (SF), en sciences agro-
nomiques (AGRO) et en sciences de la communication et de l’information (SCI).

Publics concernés :

40 boursiers par an parmi une centaine de candidatures. L’originalité de ce programme tient au fait qu’il
s’appuie sur une association de droit local, la Fondation pour les Études en France (FEF), créée à l’ini-
tiative de l’Ambassade, regroupant 23 membres, dont les 15 meilleures universités (publiques et pri-
vées) du pays, les lycées français, l’Alliance de Bogota, et des entreprises donatrices. Ces entités ont
constitué un fonds de près d’un demi million d’euros, exclusivement destiné aux études en France. Cha-
cune peut présenter un minimum de 5 candidats, et jusqu’à dix ou douze selon l’apport fait au fonds.

Objectifs visés :

— Aider une partie des meilleurs étudiants colombiens à choisir la France plutôt que les États-Unis
pour faire un troisième cycle.

— Développer les liens avec les meilleures universités colombiennes, en les associant à un fonds qui
représente pour elles un investissement important, donc une motivation à long terme pour promou-
voir les études en France. Les réunions de la Fondation sont l’occasion de fortifier notre influence
auprès des recteurs de ces universités.

— Partager les coûts d’un programme de « bourses hors projet » avec des partenaires locaux.
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Caractéristiques de l’action :

— Sélection annuelle des candidats effectuée par l’Ambassade, sur la base d’une grille de critères défi-
nie avec les membres de la FEF, sur la base des priorités du gouvernement français (le programme
s’est inspiré au départ des bourses Eiffel).

— Les bourses sont attribuées pour un an. Elles ne sont renouvelées que si le candidat participe de nou-
veau avec succès à la sélection.

— Sont pris en charge : le billet d’avion, l’inscription et les assurances médicales, avec des mensualités
de 400 euros.

Financement :

— Subvention annuelle de l’Ambassade à la FEF qui est sous contrat avec le CNOUS pour la gestion de
ses boursiers : ce montage réduit considérablement les frais de gestion qu’occasionneraient des BGF.

— Les revenus du fonds permettent la prise en charge de tous les billets d’avion.

— L’étudiant doit compléter le financement de son séjour, par une somme moindre que ce qu’il paierait
en Colombie pour s’inscrire en Troisième Cycle (moins de 400 euros par mois).

Résultats :

Ce montage financier permet au Poste de maintenir une quarantaine de boursiers d’étude en France, avec
une enveloppe qui, consacrée à des BGF touchant la même mensualité, ne permettrait d’appuyer qu’une
vingtaine de personnes. Un contact privilégié est aujourd’hui pérennisé entre l’Ambassade et les meilleu-
res universités du pays, dans le contexte associatif et amical de la Fondation pour les Études en France.

Personne-contact – Organisme :

SCAC de l’Ambassade de France à Bogota, coopération universitaire
e-mail : david.fournier@diplomatie.fr

Programme en cofinancement avec PetroVietnam

Catégorie d’action :

Programme de formation d’étudiants en 1er et 2ème cycle (Écoles d’ingénieurs, universités de technologie).

Type d’action :

Appui au programme de Petrovietnam en vue du développement des ressources humaines de la
société d’État PetroVietnam (gestion et commercialisation des ressources pétrolières vietnamiennes).

Niveau / Domaine :

Université de technologie (Compiègne), École d’ingénieurs (INSA de Lyon, INSA de Toulouse) en
Sciences Appliquées et Technologie. Quelques étudiants sont également admis chaque année à
l’Institut Français du Pétrole (IFP).

Publics concernés :

Bacheliers sélectionnés par PetroVietnam.

Objectifs visés :

— Former les ressources humaines techniques (techniciens et ingénieurs) pour PetroVietnam.

— Garantie de retour et d’emploi au retour grâce au financement de la bourse par la société PetroVietnam.
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Caractéristiques de l’action et financement :

— Sélection des lauréats par PetroVietnam 6 à 12 mois avant leur départ.

— L’Ambassade finance une formation linguistique sur place (Espace – Centre Culturel Français à
Hanoi) préalable au départ pendant 6 à 12 mois.

— PetroVietnam accorde une bourse de 450  par mois aux étudiants pour une durée de 3 à 5 ans
(Université de Technologie, cycle ingénieur complet). Le CNOUS a proposé une convention à
PetroVietnam en 2003 pour la gestion de ces bourses.

— L’Ambassade attribue en complément une bourse de couverture sociale pendant toute la durée de la
bourse de PetroVietnam.

— Le voyage est financé par PetroVietnam.

Cofinancement :

À près de 85 % par PetroVietnam, qui dépensera plus de 400 000 USD en 2004 pour les étudiants en
France.

Résultats :

PetroVietnam envoie environ 15 boursiers par an en France, dont 3 ou 4 à l’IFP, 7 ou 8 à l’Université de
Technologie de Compiègne et 4 ou 5 dans les INSA (Lyon principalement). Initié en 1999, le pro-
gramme verra les premiers ingénieurs diplômés rentrer au Vietnam au printemps 2004.

Il existe actuellement une soixantaine de boursiers Petrovietnam en cours de formation en France.

Développements attendus :

Développement du programme pour l’envoi en France d’étudiants de 3ème cycle. En contrepartie du
financement de la formation linguistique par l’Ambassade, PetroVietnam s’est engagé à augmenter le
nombre de bourses (25 départs prévus en 2004 au lieu de 15 les années précédentes).

Personne-contact (tél. / mail) / Organisme :

M. Bruno PAING – Attaché de coopération (Science et Technologie – Bourses) – SCAC de Hanoi.
Tél. +84 4 943 77 19 – e-mail : bruno.paing@diplomatie.fr




